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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2217 (2015) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 30 avril 2016 et m’a prie de lui rendre compte 
de la situation tous les quatre mois. II fait le point sur la situation en Republique 
centrafricaine et sur la mise en oeuvre du mandat de la MINUSCA depuis mon 
precedent rapport, en date du 29 juillet 2015 (S/2015/576). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation politique 


2. Bien que la preparation d’elections destinees a retablir l’ordre constitutionnel 
dans le pays ait fait des progres appreciates et que, notamment, le taux 
d’inscription sur les listes electorates soit eleve, des tentatives visant a 
compromettre le processus de transition politique se sont produites au cours de la 
seconde moitie de la periode consideree et se sont accompagnees d’une 
recrudescence de la violence, en particulier a Bangui. 

3. Trois mois apres le Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, qui s’est 
tenu au mois de mai dernier, la premiere seance pleniere de son comite de suivi a ete 
organisee le 7 aout. Par la suite, d’autres seances ont revele des divergences 
d’opinion parmi les 25 membres du comite au sujet de 1’organisation de ses travaux, 
et notamment de son independance et de son autonomie financiere. Le rapport 
presente par le comite au Premier Ministre le 26 septembre montrait que les progres 
realises dans la mise en oeuvre des recommandations du Forum demeuraient 
insuffisants. 


4. Le processus de revision constitutionnelle s’est poursuivi avec l’appui de la 
MINUSCA. Le 4 aout, la Cour constitutionnelle a approuve le projet de constitution 
tel qu’amende lors de l’atelier sur la revision de la constitution organise au mois de 
juillet. Neanmoins, la version revisee adoptee le 30 aout par le Conseil national de 
transition prevoyait de nouveau la creation d’un senat. Les bons offices de la 
MINUSCA et d’autres acteurs internationaux ont permis d’eviter que cette question 
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controversee n’entrave la poursuite du processus de revision. Le 18 septembre, le 
Conseil national de transition a presente une version finale du projet de constitution, 
qui comporte des elements relatifs a la creation d’un Senat, en vue de son examen 
par T Autorite de transition et T Autorite nationale des elections avant la tenue du 
referendum constitutionnel. 

5. Comme suite a la decision de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) du 30 juillet 2015 de prolonger la transition jusqu’au 
30 decembre 2015 afin de permettre la tenue d’elections d’ici a la fin de l’annee, la 
Cour constitutionnelle a confirme le 14 aout que cette decision etait conforme aux 
dispositions de la Charte constitutionnelle de transition. Le 5 septembre, quelque 
35 coalitions politiques, partis et hommes politiques independants ont signe une 
declaration commune par laquelle ils demandaient une nouvelle periode de 
transition de plusieurs annees qui donnerait lieu au remplacement de la Chef de 
l’Etat, du Premier Ministre et de son cabinet et du Conseil national de transition. Le 
13 novembre, des membres de ce « troisieme groupe de transition », de la societe 
civile et des factions anti-balaka et ex-Seleka ont signe un accord appelant a 
l’etablissement d’une nouvelle periode de transition de 18 mois et a la tenue 
d’elections au cours de cette periode. 

6. La situation politique et les conditions de securite en Republique 
centrafricaine se sont deteriorees a la fin du mois de septembre a Bambari et a 
Bangui, par suite du meurtre d’un homme musulman le 26 septembre (voir par. 18 
ci-dessous), qui a donne lieu a des affrontements intercommunautaires entre des 
elements des groupes armes anti-balaka et ex-Seleka. A la suite de cette flambee de 
violence, la Chef de l’Etat de la transition, Catherine Samba-Panza, a ecourte sa 
participation a l’Assemblee generale des Nations Unies pour rentrer a Bangui le 
30 septembre. Des son retour, elle a lance un appel au calme et a accuse certains 
acteurs politiques, sans les nommer, d’avoir attise la violence et de s’etre livres a 
une tentative de coup d’Etat. Elle a condamne ce retour en arriere apres les progres 
accomplis au Forum de Bangui et a annonce que les elections seraient probablement 
reportees. Le 12 octobre, pour tenter de reunir les parties prenantes nationales et de 
creer une nouvelle dynamique permettant de cone lure la transition, la Chef de l’Etat 
a commence de tenir des consultations avec des representants de la societe civile, 
des personnalites locales, des membres des partis politiques et des groupes armes et 
les maires des arrondissements de Bangui. Ces efforts ont toutefois ete compromis 
par l’attaque, le 26 octobre - vraisemblablement par des elements anti-balaka -, 
d’une delegation de la faction ex-Seleka Union pour la paix en Centrafrique (UPC), 
qui s’etait rendue a Bangui pour prendre part aux consultations (voir par. 20 ci- 
dessous). Cet incident a encore exacerbe les tensions intercommunautaires. 

7. Un remaniement de T Autorite de transition a eu lieu le 29 octobre a Tissue des 
consultations susmentionnees, tenues par la Chef de l’Etat avec plusieurs parties 
prenantes nationales. Les changements apportes au Cabinet du Premier Ministre 
comportent la nomination de deux nouveaux ministres, la destitution de trois autres 
et cinq changements de portefeuille. Le 2 novembre, la Chef de l’Etat s’est adressee 
a la nation et a notamment annonce qu’elle avait donne l’instruction aux Forces 
armees centrafricaines, a la gendarmerie et a la police nationale de se joindre aux 
forces internationales pour lutter contre la violence. Le 4 novembre, le President du 
Conseil national de transition a participe a une marche pacifique pour demander le 
renforcement des Forces armees centrafricaines afin de leur permettre d’assurer la 
securite de la population en coordination avec les forces internationales. 
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8. Par l’intermediaire de mon Representant special par interim pour la 
Republique centrafricaine, Parfait Onanga-Anyanga, et de mon Representant special 
pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) a continue d’offrir ses bons offices afin de favoriser la conclusion de la 
transition politique, notamment en assurant une mediation entre tous les acteurs de 
la vie politique et en fournissant des conseils strategiques sur les modalites 
permettant de reviser le calendrier electoral et d’assurer la continuite du 
Gouvernement jusqu’a ce que les dirigeants elus occupent leurs fonctions. 

Preparation des elections 

9. En depit de ces nombreux defis de taille, les preparatifs du referendum 
constitutionnel et des elections presidentielle et legislatives couplees ont progresse 
au cours de la periode consideree. Des consultations entre les principales parties 
prenantes, notamment les acteurs politiques, les representants de la societe civile et 
les membres des institutions de transition et de l’Autorite nationale des elections, 
ont permis d’etablir un calendrier electoral revise le 9 novembre. Ce calendrier 
prevoit la tenue du referendum constitutionnel le 13 decembre 2015, le premier tour 
des elections presidentielle et legislatives le 27 decembre, un second tour si 
necessaire le 31 janvier 2016 et la proclamation des resultats definitifs au plus tard 
le 24 fevrier 2016. Conformement a l’esprit de la Charte constitutionnelle de 
transition et en coordination avec le Mediateur international pour la Republique 
centrafricaine, M. Denis Sassou Nguesso, President de la Republique du Congo, une 
derniere prorogation technique de la transition jusqu’au 31 mars 2016 a ete 
approuvee lors d’une reunion au sommet organisee par M. Ali Bongo Ondimba, 
President en exercice de la CEEAC et President de la Republique gabonaise, qui 
s’est tenue le 25 novembre. Le 11 novembre, l’Alliance des Forces democratiques 
de la transition (une plateforme politique integrant les partis de Martin Ziguele, 
Desire Kolingba et Nicolas Tiangaye, President de l’Alliance et ancien Premier 
Ministre) a publie une declaration affirmant que le calendrier revise n’avait pas fait 
l’objet d’un consensus et n’etait pas conforme au code electoral. 

10. Par ailleurs, la population a manifesto son vif desir de participer aux elections. 
A la date limite d’inscription sur les listes electorales, le 16 novembre, plus de 
1 980 000 electeurs s’etaient inscrits, soit environ 95 % de l’electorat estime. 
Parallelement a cela, l’Autorite nationale des elections a entrepris de publier une 
liste electorate provisoire sur son site Web afin de permettre a chacun d’y acceder 
partout dans le pays. Dans le meme temps, l’inscription a l’etranger des membres de 
la diaspora et des Centrafricains refugies, dont on estime que 198 000 sont admis a 
voter dans les pays voisins, a progresse de maniere lente et irreguliere. Aucune 
inscription n’a eu lieu en Republique democratique du Congo ou au Soudan, tandis 
que les operations d’inscription des refugies sur les listes electorales au Cameroun, 
en Republique du Congo et au Tchad, apres la signature des accords tripartites entre 
la Republique centrafricaine, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et les pays hotes concernes ont pris du retard, notamment a cause 
d’atteintes repetees a la securite. Le deployment de l’appui logistique, financier et 
securitaire necessaire a l’inscription des refugies s’est egalement avere 
problematique. Lors de la cloture de l’inscription sur les listes electorales, quelque 
53 500 personnes, soit quelque 27 % de la population refugiee potentiellement 
admise a voter, avaient pu s’inscrire dans les trois pays susmentionnes. 
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11. L’Autorite nationale des elections a adapte son plan d’operations au nouveau 
calendrier electoral et a pris des mesures pour faire face aux nouveaux problemes 
concernant les operations et la coordination, en particulier dans les regions difficiles 
d’acces. Elle a ainsi acheve au mois d’aout la mise en place de centres de 
coordination pour la conduite des operations electorales. Ces centres, qui regroupent 
des acteurs nationaux et internationaux et sont implantes aux niveaux national, 
prefectoral et sous-prefectoral, sont bien parvenus a renforcer leur capacite de 
surveiller et de conduire les operations electorales. 

12. Sur le plan institutionnel, la stability des organismes de gestion des elections 
et le processus electoral proprement dit ont ete mis a l’epreuve par la demission du 
Vice-President de l’Autorite nationale des elections le 26 aout, et de son president le 
8 octobre. Le 28 octobre, l’Autorite a elu un nouveau bureau compose de trois 
membres, avec Marie-Madeleine N’Kouet Hoornaert, son ancienne rapporteuse, 
pour nouvelle Presidente. 

13. L’Organisation des Nations Unies a continue d’apporter son appui technique, 
operationnel, logistique et securitaire aux autorites electorales dans un 
environnement politique et des conditions de securite difficiles, encore compliques 
par l’arrivee de la saison des pluies. II s’agissait notamment d’aider a la distribution 
d’environ 200 tonnes de materiel electoral dans les 16 prefectures, d’organiser le 
transport de 3 445 kits d’inscription sur 3 498 des zones rurales jusqu’a Bangui (a 
partir du 15 novembre) et de mettre en place les centres de coordination 
precedemment mentionnes. 

14. L’Autorite de transition et l’ONU ont egalement deploye des efforts notables 
pour obtenir le soutien de la communaute internationale et mobiliser les fonds 
necessaires a l’organisation du processus electoral, dont le budget a ete etabli a 
36,6 millions de dollars. Des contributions financieres supplementaires de la part de 
partenaires internationaux ont ete annoncees en aout et en septembre en reponse a 
mes appels de fonds. Les contributions re?ues du Cameroun, des Etats-Unis 
d’Amerique, de l’ltalie, du Japon, du Luxembourg, du Maroc et de la Republique du 
Congo et, plus recemment, du Gabon et de la Guinee equatoriale ainsi que du Ponds 
pour la consolidation de la paix, ont permis de resorber le deficit financier du fonds 
commun pour les elections administre par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Je tiens a exprimer ma gratitude pour ces contributions. 

C. Reconciliation 

15. Dans le prolongement du Lorum de Bangui, le PNUD, en collaboration avec la 
MINUSCA et d’autres entries et partenaires internationaux des Nations Unies, a 
soutenu les efforts deployes par l’Autorite de transition pour mettre en oeuvre la 
strategic de reconciliation nationale definie dans le Pacte republicain pour la paix, la 
reconciliation nationale et la reconstruction (voir S/2015/576, par. 3). Ces efforts 
ont notamment consiste a mettre en place des comites locaux pour la paix et la 
reconciliation au niveau prefectoral en tirant parti des initiatives existantes, dans la 
mesure du possible, afin d’appuyer les 13 comites de paix deja etablis dans 
differentes regions du pays. Des initiatives de reconciliation intercommunautaire ont 
en outre ete mises en oeuvre, notamment pour faciliter le dialogue entre la 
communaute musulmane du troisieme arrondissement de Bangui et la communaute 
majoritairement chretienne du quartier de Boeing, et permettre l’acces des 


4/20 



musulmans a leur cimetiere situe dans ce quartier chretien. Pour soutenir cette 
initiative, la MINUSCA et le PNUD ont mis sur pied des activites generatrices de 
revenus et des projets en faveur de la cohesion sociale dans les deux quartiers. 

16. Apres la flambee de violence survenue au mois d’aout a Bambari (von 
par. 24), des representants du Ministere de la reconciliation nationale, du PNUD et 
de la MINUSCA ont aide les communautes musulmane et chretienne a relancer le 
processus de reconciliation et le dialogue intercommunautaire, notamment par la 
creation d’une plateforme pour la paix dans la prefecture d’Ouaka, a laquelle 
participent les autorites locales et des representants de tous les groupes religieux et 
de la societe civile. Le 8 septembre, la MINUSCA a egalement etabli a Bambari une 
zone exempte d’armes - encore fragile - en vue d’apaiser les tensions entre les ex- 
Seleka et les anti-balaka. La visite du pape Franfois a Bangui, les 29 et 
30 novembre, a confirme la volonte de la communaute internationale de contribuer a 
l’apaisement des tensions intercommunautaires. 

D. Situation en matiere de securite 

17. La situation est restee tendue partout dans le pays tout au long de la periode 
consideree. Les affrontements se sont poursuivis entre les groupes armes, en 
particulier les ex-Seleka et les anti-balaka, et les activites criminelles se sont 
intensifiees. En depit d’une legere amelioration au cours du mois d’aout et d’une 
partie du mois de septembre, la situation s’est rapidement deterioree fin septembre, 
en particulier dans la capitale. 

18. Le 26 septembre, la decouverte du corps d’un jeune musulman decapite devant 
une mosquee de Bangui a declenche une serie de represailles dans plusieurs 
quartiers de la capitale, qui ont fait au moins 77 morts et plus de 400 blesses au 
cours des quatre jours suivants et provoque le deplacement de pres de 
40 000 personnes. Durant les episodes de violence qui ont suivi, des foules armees 
sont descendues dans la rue et ont erige des barricades pour empecher les habitants 
de circuler et bloquer l’acces a l’aeroport. Differents groupes de la population ont 
reclame la demission de la Chef de l’Etat et le redeployment des Forces armees 
centrafricaines. Ces manifestations violentes se sont accompagnees de pillages et 
d’attaques dirigees contre des commissariats de police locaux, le siege de la 
gendarmerie, des eglises, des mosquees, la station de la radio nationale et des 
residences et convois de membres du personnel des Nations Unies et 
d’organisations non gouvernementales, notamment de partenaires de Faction 
humanitaire, dont les locaux ont egalement ete vises. En outre, le 28 septembre, 
689 detenus se sont evades de la prison centrale de Bangui. Ces evenements ont 
paralyse la ville pendant une semaine. 

19. Apres les premiers jours de crise, la violence criminelle en bande organisee 
- essentiellement associee aux anti-balaka - et les incidents provoques par des 
groupes d’autodefense musulmans ont ete sources de graves preoccupations dans la 
capitale, d’autant que des mouvements de membres de l’ex-Seleka avaient ete 
signales dans Bangui. Les represailles exercees par des elements armes des 
communautes chretienne et musulmane se sont en outre poursuivies. 

20. Le 26 octobre, une delegation de la faction ex-Seleka Union pour la paix en 
Centrafrique de Bambari a ete attaquee par des elements armes lors d’une visite a 
Bangui, ou elle s’etait rendue a F invitation de la Chef de l’Etat afin de participer a 
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des consultations avec le Gouvernement; un membre de la delegation a ete blesse et 
deux autres, disparus, sont presumes morts. L’attaque de la delegation a declenche 
un cycle de represailles entre les communautes chretienne et musulmane dans les 
troisieme et sixieme arrondissements de Bangui, qui ont fait environ 26 morts, de 
nombreux blesses et 2 000 deplaces, et provoque de graves degats materiels. 

21. En reaction aux evenements survenus a Bangui depuis la fin du mois de 
septembre, un certain nombre d’elements armes de la faction ex-Seleka Front 
populaire pour la renaissance de la Centrafrique se sont diriges vers Bangui via 
Kaga Bandoro au debut du mois d’octobre, entrainant le deplacement temporaire de 
quelque 10 000 personnes dans la prefecture de la Kemo-Gribingui. Ce mouvement 
a debouche le 10 octobre sur un affrontement avec les forces internationales - force 
ffangaise Sangaris et MINUSCA - pres de Sibut, qui a entraine la mort d’au moins 
12 membres du groupe arme -y compris, semble-t-il, celle d’Oumar Younous, un 
individu vise par des sanctions des Nations Unies - et fait des dizaines de blesses 
parmi ses combattants. En reponse aux mouvements des ex-Seleka, des elements 
anti-balaka en provenance de villes voisines sont entres dans Bangui. Du 17 au 
19 novembre, la MINUSCA, avec l’appui de la force frangaise Sangaris, a mene une 
operation visant a assurer la liberte de circulation dans les troisieme et sixieme 
arrondissements de la capitale. Dans le meme temps, la faction ex-Seleka Union 
pour la paix en Centrafrique aurait deploye des elements supplementaires dans les 
zones sous son controle autour de Bambari, vraisemblablement en prevision de la 
transhumance. 

22. Les groupes armes ont egalement poursuivi leurs activites illegales dans les 
zones sous leur controle, y compris l’extraction miniere. Les factions anti-balaka 
sont demeurees actives a Bangui et dans l’ouest du pays, tandis que les ex-Seleka 
ont maintenu leur controle sur une grande partie des regions du nord et de l’est. Des 
elements des groupes armes ont continue de se livrer a des exactions et de pratiquer 
des arrestations et detentions arbitraires. Qui plus est, les civils sont demeures sous 
la menace d’autres groupes armes, notamment l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA). 

23. Les conditions de securite sont demeurees preoccupantes dans l’ouest du pays, 
en particulier dans les zones frontalieres avec le Cameroun et le Tchad. Bien que la 
MINUSCA ait mis des escortes armees a la disposition des convois commerciaux et 
humanitaires sur le principal axe d’approvisionnement entre le Cameroun et Bangui, 
les menaces d’attaques contre des convois sont demeurees constantes. 
Regulierement confrontes a des attaques meurtrieres, les camionneurs camerounais 
se sont mis en greve a plusieurs reprises, ce qui a retarde l’acheminement de 
produits de premiere necessity a Bangui et entrave le deployment de la MINUSCA. 

24. Dans le centre du pays, des afffontements entre groupes armes ont exacerbe 
les tensions. A Bambari, le 20 aout, des elements anti-balaka auraient tue un 
musulman pour se venger d’une precedente attaque lancee par la faction ex-Seleka 
Union pour la paix en Centrafrique. Trois personnes ont ete tuees et cinq autres 
blessees lors d’attaques effectuees en represailles. Dans l’est et le nord du pays, les 
deux principaux groupes armes de l’ex-Seleka, le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique (FPRC) et l’Union pour la paix en Centrafrique 
(UPC), ont continue a asseoir leur influence dans les zones placees sous leur 
controle respectif. Les activites de la LRA auraient augmente dans la region de 
Yalinga, dans la prefecture de Haute-Kotto, ou la population aurait deserte certains 
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villages. A Bria, toujours dans la prefecture de Haute-Kotto, le 24 aout, des 
violences intercommunautaires ont fait 5 morts et 10 blesses et augmente le nombre 
des deplaces. 


III. Protection des civils 

25. Face aux menaces imminentes de violences physiques, la protection des civils 
demeure la principale priorite de la MINUSCA. La Mission a continue de travailler 
en etroite collaboration avec le Groupe mondial de la protection, notamment le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le HCR et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, afin de recenser et de resoudre les problemes 
de protection. La MINUSCA a ete temoin des tensions persistantes au sein des 
groupes armes et entre ceux-ci a Bangui et dans la partie centrale du pays. Les 
territoires a population mixte ont ete durement touches par les effets de ces tensions, 
notamment Bambari, Batangafo, Grimari, Kaga Bandoro, Kouango, Mbres et Sibut, 
ainsi que des quartiers musulmans dans des zones de la partie ouest du pays. 

26. La MINUSCA a mis au point une serie de mesures, parmi lesquelles le 
recensement des principales zones de tension et un manuel a l’usage des 
commandants du contingent, contenant des conseils tactiques pour la protection des 
civils. A Bangui et dans les prefectures, les composantes militaire et policiere de la 
MINUSCA ont continue a se deployer en fonction des zones de tension a proteger. 
En dehors de Bangui, la Mission a etabli des bases operationnelles provisoires a 
Aibando, Kabo et Yalinga, ou la population locale a souffert des attaques de plus en 
plus nombreuses de groupes armes. La Mission a egalement poursuivi ses efforts 
pour assurer la protection des minorites, notamment les musulmans qui vivent dans 
des enclaves dispersees dans tout le pays, et a deploye des equipes de protection 
conjointes dans les communautes a risque, telles que celle des Peuls qui ont ete 
deplaces. 

27. Bambari et Kouango sont toujours des zones hautement prioritaires pour la 
protection des civils. A la suite d’affrontements, a la fin du mois d’aout, entre des 
membres de l’ex-Seleka Union pour la paix en Centrafrique et des anti-balaka, la 
MINUSCA a deploye des compagnies supplementaires a Bambari debut septembre 
afin d’assurer le retrait des membres de 1’Union pour la paix en Centrafrique de la 
rive droite de l’Ouaka ainsi que la creation d’une zone exempte d’armes. Debut 
octobre, la MINUSCA a etabli une base operationnelle temporaire dans la zone de 
Kouango afin de lutter contre la recrudescence des actes de violence entre les deux 
groupes. La MINUSCA a renforce sa strategic specifique pour la ville afin 
d’ameliorer la coordination entre les composantes civiles, les acteurs humanitaires 
et la force operationnelle interarmees, et de repondre de maniere integree aux 
menaces grace aux moyens suivants : analyses d’alerte rapide, cartographic des 
zones prioritaires et rationalisation des mecanismes de reaction rapide. 

28. Les assistants charges de la liaison avec la population locale, recrutes sur le 
plan national, ont joue un role essentiel dans la mise en oeuvre de la strategic de la 
Mission pour la protection des civils dans 1’ensemble du pays. Au cours de la crise 
qui a eu lieu en septembre a Bangui et dans les prefectures de Kaga Bandoro, de 
Kemo et de Nana-Grebizi, ils se sont concertes avec la population locale, les 
autorites nationales et les forces de securite pour identifier les besoins et prevenir et 
attenuer les tensions intercommunautaires. Vingt-huit autres assistants charges de la 
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liaison avec la population locale, qui seront deployes dans tout le pays, sont en 
cours de recrutement. 


IV. Situation des droits de l’homme 

29. La situation des droits de Lhomme est demeuree critique dans tout le pays. Au 
15 novembre, la Mission avait fait etat de 710 nouveaux cas averes de violations des 
droits de Lhomme ou mauvais traitements a l’encontre de 1 178 victimes, parmi 
lesquelles 135 femmes, 29 gar?ons et 31 filles, soit 504 cas averes et 938 victimes 
supplementaires par rapport a la periode precedente (l er avril-30 juillet 2015). Parmi 
les sujets de preoccupation majeurs figurent des cas averes d’executions arbitraires 
(114), de traitements cruels et inhumains (123), de violences sexuelles liees au 
conflit (26) et d’arrestations et detentions arbitraires (107), majoritairement commis 
par des anti-balaka et ex-Seleka a l’encontre de civils. Des personnes accusees de 
sorcellerie ont continue d’etre tuees, enterrees vivantes ou soumises a des 
traitements cruels, inhumains ou degradants. 

30. En vue de lutter contre l’impunite generalisee et l’absence de responsabilite 
qui persistent dans le pays, la MINUSCA a lance des enquetes sur les violations 
flagrantes des droits de l’homme et sur les violations graves du droit international 
humanitaire commises lors de la recente flambee de violence qui a commence le 
26 septembre. Les conclusions preliminaries ont confirme que des groupes armes 
antibalaka et ex-Seleka, des groupes d’autodefense et des elements des Forces 
armees centrafricaines avaient commis des violations graves, notamment des 
assassinats cibles, des viols, des enlevements et des destructions de proprietes a 
grande echelle, en particulier des incendies criminels, des saccages et des pillages. 
La MINUSCA a egalement recense une augmentation des violations graves du droit 
a la vie commises par les Forces de securite interieure (police et gendarmerie). 

31. Lors de la visite qu’il a effectuee en Republique centrafricaine du l er au 
4 septembre, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a pris 
acte des efforts deployes par l’Autorite de transition afin d’ameliorer la situation des 
droits de l’homme, et a souligne que la stability a long terme ne peut etre assuree 
qu’en retablissant un systeme judiciaire independant et impartial, fonde sur l’etat de 
droit et la protection des droits de l’homme. 

32. Du 2 au 4 septembre, la MINUSCA et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme ont organise a Bangui, en partenariat avec l’Autorite 
de transition, un seminaire international sur la lutte contre l’impunite. Plus de 
160 representants des institutions de transition, de la societe civile ainsi que 
d’organisations s’occupant des droits de l’homme et d’autres questions, ont 
participe a ce seminaire; ils ont recommande d’elaborer une strategic nationale pour 
lutter contre l’impunite et de trouver des ressources pour mettre en place les 
mecanismes d’une justice de transition. 

A. Violences sexuelles liees au conflit 

33. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a enregistre 24 allegations de 
violences sexuelles liees au conflit, dont 15 ont fait l’objet d’enquetes, lesquelles 
ont confirme que de tels actes avaient ete commis a l’encontre de 15 victimes 
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(6 femmes et 9 filles), dans tous les cas par des membres de groupes armes. On 
estime que le veritable nombre est beaucoup plus eleve. Les enquetes preliminaires 
relatives aux violences qui se sont produites a Bangui en septembre et octobre 
indiquent que des antibalaka et des ex-Seleka ont perpetre des violences sexuelles, 
notamment en attaquant les victimes chez elles lors de perquisitions systematiques. 
Les equipes soignantes indiquent une augmentation sensible du nombre de victimes 
ayant besoin de soins apres avoir ete victimes de viols et degressions sexuelles, ce 
qui fait actuellement l’objet de verifications de la part de la MINUSCA et des 
partenaires competents des Nations Unies sur le terrain. La Mission, en 
collaboration avec des partenaires nationaux et internationaux tels que 1’UNICEF et 
le Fonds des Nations Unies pour la population, a pris des dispositions pour garantir 
aux victimes de viols et degressions sexuelles un acces aux soins medicaux en 
toute securite, et pour mettre en place des mesures de prevention grace aux equipes 
mixtes de protection des civils et a des activites de sensibilisation. 

B. Protection de l’enfance 

34. Au cours de la periode du l er aout au 15 novembre, la MINUSCA a recense 
28 meurtres d’enfants et 49 blessures lies au conflit, dont 25 deces et 31 blessures 
occasionnes par les evenements de Bangui. A deux reprises, des enfants ont ete 
specifiquement cibles. Lors de la crise, des enfants ont participe aux hostilites en 
tenant des postes de controle, en elevant des barricades au cote de groupes armes et 
en participant aux pillages. II est arrive que des elements armes des anti-balaka 
utilisent des enfants comme boucliers lors d’assauts contre les forces de la 
MINUSCA. La Mission a egalement recense 13 cas de viols d’enfants, dont 4 ont 
ete attribues aux groupes de l’ex-Seleka Union pour la paix en Centrafrique et Front 
populaire pour la renaissance de la Centrafrique, et 9 a des forces antibalaka. La 
MINUSCA a egalement recense 38 cas ou des enfants se sont vu refuser l’acces a 
l’aide humanitaire par des individus armes de differentes communautes, dont 23 se 
sont produits lors des violences a Bangui. 

35. La MINUSCA et l’UNICEF ont continue de codiriger l’equipe speciale de 
surveillance et d’information concernant les violations perpetrees contre des 
enfants. A la mi-novembre, les antibalaka et l’ex-Seleka Union pour la paix en 
Centrafrique avaient libere 638 enfants dans les prefectures de Basse-Kotto, 
Mbomou, Ombella-Mpoko, Ouaka et Ouham, et 283 enfants avaient quitte les 
forces anti-balaka dans la prefecture d’Ouham. Tous ces enfants ont retrouve leur 
famille ou des families d’accueil et ont ete diriges vers des programmes de 
reintegration appuyes par l’UNICEF. 


V. Situation humanitaire 

36. Les actes de violence commis recemment a Bangui ont entraine une nouvelle 
vague de deplacements, qui a eu des consequences negatives pour une grande partie 
des 2,7 millions de personnes qui vivaient deja dans des conditions precaires et a 
ralenti les progres obtenus dans la promotion des retours volontaires. A la fin du 
mois d’octobre, on comptait environ 450 000 personnes deplacees en Republique 
centrafricaine, dont plus de 58 000 vivaient dans 32 centres a Bangui. Des attaques 
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violentes perpetrees a l’encontre d’ONG nationales et internationales, notamment 
dans la capitale, ont continue d’entraver les operations humanitaires. 

37. Au debut du mois de novembre, le HCR a signale que pres de 470 000 refugies 
centrafricains se trouvaient dans les pays voisins. Les ressources humanitaires 
continuent d’etre mises a rude epreuve : sur les 613 millions de dollars qui sont 
necessaires de toute urgence pour couvrir les besoins de 2,7 millions de personnes, 
notamment les refugies, seuls 46 % ont ete debloques a ce jour. 

38. Au cours de sa visite en Republique centrafricaine, qui a eu lieu du 20 au 
23 octobre, le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur 
des secours d’urgence a insiste sur la determination de la communaute humanitaire 
a apporter une aide a tous ceux qui en ont besoin, notamment les personnes 
deplacees, jusqu’a ce que les conditions suffisantes pour leur retour volontaire 
soient reunies. II a egalement souligne la necessite pour les autorites nationales de 
garantir la libre circulation des personnes, notamment celles qui appartiennent a des 
groupes vulnerables ou a des minorites exposees. 


VI. Evolution de la situation socioeconomique 

39. L’economie de la Republique centrafricaine est restee stagnante, avec un taux 
d’inflation de 5,7 %. Les mauvaises conditions de securite, notamment les 
agressions armees le long de la principale route d’approvisionnement et les greves 
des travailleurs des transports, ont provoque une chute des investissements et de la 
consommation des menages, ainsi qu’une augmentation de 13 % des prix des 
produits de premiere necessite, selon l’lnstitut centrafricain des statistiques, des 
etudes economiques et sociales. 

40. L’Autorite de transition a toujours d’enormes difficultes a assurer les depenses 
primaires et a financer les besoins de developpement du pays. A cet egard, les 
principaux partenaires internationaux et les institutions financieres internationales 
continuent de travailler avec l’Autorite de transition a l’elaboration de reformes de 
la gestion des finances publiques en vue de maitriser les depenses et d’accroitre les 
recettes. Les partenaires internationaux, a savoir le PNUD, la Banque mondiale et le 
Fonds pour la consolidation de la paix, continuent de financer les salaires des 
fonctionnaires, des membres de l’Autorite de transition et des Forces de securite 
interieure (police et gendarmerie). Le deficit cumule d’aout a octobre s’eleve 
environ a 16 millions de dollars, soit 15% du PNB estime pour 2015. 


VII. Extension de P autorite de PEtat 

41. La MINUSCA, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et 
des partenaires internationaux, a appuye le deployment d’environ 
1 000 fonctionnaires dans tout le pays afin d’accroitre le role de l’Etat dans 
Forganisation des elections, la prestation de services sociaux a la population, 
l’organisation d’activites visant a assurer la cohesion sociale ainsi que la protection 
des civils. La MINUSCA, en partenariat avec le PNUD, a aide a mettre en place une 
serie d’ateliers destines a aider le Ministere de 1’administration du territoire a 
former les autorites administratives et les fonctionnaires avant leur deployment. 
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42. Le 23 septembre, la Chef de l’Etat, le Premier Ministre et le Ministre de 
1’administration territoriale ont signe un decret nommant 1 074 personnes, y 
compris des musulmans, des chretiens et 213 femmes, comme membres de 
« delegations speciales » destines a jouer le role de conseillers municipaux au 
niveau des prefectures et sous-prefectures. La MINUSCA, en partenariat avec le 
Ministere de 1’administration du territoire et le Gouvernement frangais, se charge de 
la formation de ces delegations. 

43. La MINUSCA, en partenariat avec les institutions competentes des Nations 
Unies, a egalement continue d’appuyer le deploiement de la police nationale et de la 
gendarmerie en dehors de Bangui. Elle a continue de mener des activites conjointes 
avec les forces de securite a Bambari, Bangassou, Bangui, Bossangoa, Bouar, Bria, 
Kaga Bandoro et Ndele, ainsi qu’avec la police des frontieres et des aeroports. 


VIII. Etat de droit 

A. Mise en application de mesures temporaires d’urgence 

44. L’evasion, le 28 septembre, de quelque 700 prisonniers de la prison de 
Ngaragba, parmi lesquels figuraient des personnes tres mediatisees, ainsi que celle 
de 50 autres prisonniers du centre de detention d’une gendarmerie de Bouar le 
29 septembre, a contrarie les efforts entrepris par 1’Autorite de transition pour 
restaurer la loi et l’ordre et lutter contre l’impunite. A la demande de l’Autorite de 
transition, la MINUSCA a renforce la securite du Camp de Roux a Bangui, ou sont 
detenus 12 prisonniers importants, tout en appuyant la renovation de la prison de 
Ngaragba grace a des projets a effet rapide. 

45. La MINUSCA a formule des avis techniques a l’intention des autorites 
judiciaires nationales sur la gestion des affaires impliquant des suspects qui ont ete 
arretes en application des mesures temporaires d’urgence, notamment celles qui 
ressortiront a la Cour penale speciale, afin d’en assurer le deroulement efficace. En 
raison du manque d’effectifs nationaux, il est necessaire d’employer davantage 
d’agents de 1’administration penitentiaire de la MINUSCA afin de s’assurer que les 
personnes arretees sont detenues dans des conditions de surete, de securite et de 
dignite appropriees. 

B. Cour penale speciale 

46. La MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue d’aider le 
Comite consultatif ad hoc, compose des representants du Ministere de la justice, de 
la MINUSCA, du PNUD et de partenaires bilateraux, a mettre en place la Cour 
penale speciale, et notamment a choisir les locaux, selectionner les magistrats sur le 
plan national ainsi que les profils des magistrats internationaux et du personnel. La 
Cour sera mise en place de fa9on progressive afin de permettre a ses differents 
elements de devenir operationnels a mesure que des fonds seront debloques. Dans le 
cadre des arrangements de la Cellule mondiale de coordination de l’ONU, une 
equipe d’experts a ete deployee pendant le mois d’aout afin d’aider la MINUSCA et 
l’equipe de pays des Nations Unies a preparer un descriptif de projet pour les 
activites de la Cour. Ce deploiement faisait suite a la mission technique effectuee en 
mai, qui a evalue les couts financiers ainsi que les ressources necessaires a la Cour, 
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notamment pour assurer la protection des victimes et des temoins ainsi que pour 
opposer une reaction judiciaire energique aux violences sexuelles commises dans le 
cadre de crimes lies au conflit. 

C. Appui a la justice et a l’administration penitentiaire 

47. La MINUSCA, le PNUD et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), travaillant conjointement dans le 
cadre des arrangements de la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries, ont appuye le Ministere de la justice en 
rehabilitant et reouvrant des tribunaux a Bouar et Bria, dans le cadre d’une strategic 
globale visant a etendre le champ de 1’autorite juridique et de renforcer les capacites 
nationales dans tout le pays. La Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont 
egalement appuye les premieres sessions que la cour penale a tenues a Bangui 
depuis 2010. La cour a acquitte 15 personnes et en a condamne 61 autres pour 
differents crimes, parmi lesquels des homicides, meurtres, associations de 
malfaiteurs, detention d’armes illegales et vols a main armee. 

48. La MINUSCA continue d’assurer la coordination des acteurs internationaux et 
de fournir conseils et assistance technique aux cinq principaux centres de detention 
(Bimbo, Bouar, Bria, Camp de Roux et Ngarabga), ainsi qu’a differents locaux de 
detention de la police et de la gendarmerie, notamment pour en ameliorer la 
securite, la tenue des documents d’enregistrement et la fourniture des repas et des 
soins de sante de base. 


IX. Desarmement, demobilisation, reintegration 
et rapatriement 

49. La MINUSCA a continue de fournir un soutien logistique et technique a 
1’Autorite de transition pour la mise en oeuvre de 1’accord du Forum de Bangui sur 
le desarmement, la demobilisation, la reintegration et le rapatriement. En 
application de 1’article 4 de cet accord, selon lequel le Gouvernement devait 
regrouper les groupes armes dans des sites definis avec 1’appui de ses partenaires, la 
MINUSCA a continue de fournir une aide alimentaire a environ 1 500 membres de 
l’ex-Seleka et a leur famille, qui sont rassembles dans trois camps de Bangui. Une 
force operationnelle interarmees composee de la MINUSCA et de la Haute 
Commission nationale de desarmement, demobilisation et reintegration et de 
reforme du secteur de la securite du cabinet du Premier Ministre, a lance une 
campagne de sensibilisation a Bangui et dans les prefectures afin d’expliquer les 
concepts de predesarmement, demobilisation et reintegration. Cette phase 
preparatoire palliative permettrait d’encourager le desarmement en echange d’une 
aide alimentaire avant les operations de desarmement, demobilisation et 
rapatriement integraux. La MINUSCA et 1’Autorite de transition ont effectue 
13 visites dans tout le pays afin de sensibiliser les autorites locales et les groupes 
armes aux termes de l’accord signe lors du Forum de Bangui. 

50. Avec la collaboration du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 
aux projets, la MINUSCA a realise, pour un montant de 2 millions de dollars, des 
projets a forte intensity de main-d’oeuvre a l’intention d’anciens combattants, afin 
d’appuyer le desarmement initial, la demobilisation, la reintegration et le 
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rapatriement a Bambari, Bouar, Bria et Kaga Bandoro. L’ONU et la Banque 
mondiale ont entrepris de collaborer dans un certain nombre de domaines relatifs au 
lien entre securite et developpement, notamment le developpement des 
infrastructures, les projets a forte intensity de main-d’ceuvre ainsi que le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. En ce qui concerne la reduction 
des violences communautaires, la MINUSCA a obtenu 3,5 millions de dollars du 
Fonds pour la consolidation de la paix afin de mettre en oeuvre des projets a Baboua, 
Bossangoa, Bouar, Koui et Nana-Bakassa. La MINUSCA a entrepris des operations 
de desarmement, demobilisation et reintegration a Birao, Bria et Kaga Bandoro, 
notamment en recensant 299 combattants. Si certains groupes se montrent peu 
enclins a rendre leurs armes, la MINUSCA maintient le dialogue avec les groupes 
armes afin d’influer sur leur disposition a se desarmer et de creer ainsi un 
environnement sur pour les elections a venir. 


X. Gestion des armes et des munitions 

51. Au cours de la periode a l’examen, la MINUSCA a precede a la destruction de 
18,3 tonnes d’explosifs vendus dans le commerce a Birao et a recupere 
267 munitions et divers engins explosifs. En raison des actes de violence commis 
recemment a Bangui, seules 33 armes ont ete remises volontairement a la 
MINUSCA et mises en securite. La Mission a evalue l’etat des armes et des 
munitions ainsi que leurs conditions de stockage dans sept postes fixes et a appuye 
la formation de 18 membres des services nationaux de securite dans le domaine de 
la gestion des stocks d’armes. La Mission a egalement organise 1 608 sessions de 
sensibilisation aux risques causes par les armes et les explosifs, qui ont ete suivies 
par 22 053 enfants et 15 530 adultes dans des marches locaux, des lieux de culte, 
des camps de deplaces et des ecoles a Bangui et Kaga Bandoro. 


XI. Reforme du secteur de la securite et verification 
des antecedents 

52. La Mission a continue d’offrir ses bons offices pour appuyer Faction nationale 
et internationale des membres du Comite strategique pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et la reforme du secteur de la securite, en vue de 
mettre en oeuvre les recommandations issues du Forum de Bangui. Le 21 septembre, 
le Comite a approuve une feuille de route pour la reforme du secteur de la securite 
mise au point par le Comite technique et, le 12 novembre, il a egalement approuve 
le projet de table ronde nationale, prevue debut decembre 2015. 

53. En cooperation avec le PNUD et la Fondation suisse de deminage, la 
MINUSCA a mene a bien un projet finance par le fonds d’affectation speciale 
pluripartenaires, qui consistait notamment a fournir du materiel medical aux 
hopitaux militaires dans les camps Kassai et Obrou a Bangui. La MINUSCA et la 
Mission de conseil militaire de 1’Union europeenne collaborent avec le Ministere de 
la defense pour remettre en etat la principale ecole militaire, sise a Bouar, qui jouera 
un role essentiel dans la reforme grace au recrutement et a la formation de nouveaux 
agents. 

54. Au 15 novembre, la MINUSCA, en cooperation avec la Mission de conseil 
militaire de 1’Union europeenne et la Fondation suisse de deminage, avait aide le 
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Ministere de la defense a proceder a une verification simplifiee des antecedents de 
2 822 des 7 300 membres des forces armees centrafricaines. La verification 
simplifiee porte notamment sur des criteres comme l’absence de lien avec des 
groupes armes actifs et la non-violation des normes du droit international des droits 
de 1’homme et du droit international humanitaire, mais elle ne satisfait pas aux 
normes internationales en la matiere. 


XII. Coordination de 1’assistance internationale 

55. En collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSCA a 
continue de renforcer les mecanismes de coordination de l’assistance internationale 
en vue de mieux harmoniser les differents modes d’intervention des partenaires 
internationaux et des parties prenantes centrafricaines. En collaboration avec 
l’Autorite de transition, des mesures ont ete prises pour inscrire la securite humaine 
en tete des priorites des strategies nationales de developpement, dans le cadre d’un 
projet pilote sur la cohesion sociale, la prevention des conflits et la securite 
humaine, appuye par le Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour la 
securite humaine. 

56. Le l er octobre, j’ai copreside avec la Chef de l’Etat de transition une reunion 
de haut niveau sur la Republique centrafricaine en marge de l’Assemblee generale, 
visant a encourager un appui politique continu et a mobiliser des financements 
supplementaires, aux fins des priorites les plus urgentes recensees dans le cadre du 
Forum de Bangui. A l’occasion de cette reunion, les partenaires internationaux se 
sont engages a verser plus de 16,5 millions de dollars au titre de l’aide humanitaire. 

XIII. Deploiement de la Mission 

A. Forces armees 

57. Au 15 novembre, la MINUSCA avait deploye 9 556 militaires, soit environ 
89 % de son effectif autorise de 10 750 soldats. II s’agit notamment de 10 a 
12 bataillons d’infanterie, avec les elements habilitants necessaires, y compris trois 
compagnies du genie, une compagnie de transport lourd, trois hopitaux de niveau II, 
deux compagnies des transmissions et de trois unites d’helicopteres, dont des 
helicopteres d’attaque. S’il est vrai que certains pays fournisseurs de contingents ont 
progresse dans la modernisation de l’equipement de leurs contingents, les disparites 
a cet egard continuent de poser un probleme considerable pour certains contingents 
dont l’equipement n’est pas encore conforme aux normes etablies par l’ONU. La 
Mission a entretenu 52 bases d’operations, dont 32 bases permanentes et 20 bases 
temporaires. Parallelement, des mesures sont prises pour accelerer le deploiement 
du reste des militaires et des unites de police, ainsi que pour augmenter 
temporairement les effectifs de la MINUSCA au moyen d’accords de cooperation 
entre missions, permettant notamment le deploiement de 250 militaires de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). 
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B. Police 

58. Au 15 novembre, la composante de police de la MINUSCA comptait 
331 policiers autonomes, soit 83 % de l’effectif autorise de 400 agents, et la 
Mission avait deploye 1 506 agents (dont 99 femmes) de 11 unites de police 
constitutes sur les 12 qui lui ont ete affectees, soit 89 % de l’effectif autorise de 
1 680 agents d’unites de police constitutes. Sur les 11 unitts sur le terrain, huit 
unitts de police constitutes et deux unitts d’appui a la protection sont dtploytes a 
Bangui et une unitt de police constitute a Bouar. La Mission a continut de dtployer 
des policiers en dehors de Bangui (soit 14 % de l’effectif total), soit a Bambari, 
Bossangoa, Bouar, Bria, Kaga Bandoro et Ndele. 

C. Personnel civil 

59. Au 15 novembre, la MINUSCA avait pourvu 1 003 postes de personnel civil, 
soit 61 % des effectifs prtvus, dont 575 postes d’agent recrutt sur le plan 
international, 282 postes d’agent recrutt sur le plan national et 146 postes de 
Volontaires des Nations Unies. Les femmes reprtsentent 29 % des effectifs civils 
actuels. 

D. Reamenagement du concept et des composantes de la Mission 

60. La MINUSCA s’emploie a mettre la dernitre main a un nouveau concept de la 
Mission, en tenant compte des nouveaux tltments prtvus dans la rtsolution 
2217 (2015) du Conseil de stcuritt concernant l’ordre de prioritt des taches et les 
phases de leur accomplissement, ainsi que de Involution de la situation dans le 
pays. Elle a ainsi pour prioritt immtdiate de contribuer aux activitts ntcessaires a la 
conclusion de la transition politique (phase III) et d’appuyer sur le long terme les 
activitts de stabilisation (phase IV) aprts la mise en place du nouveau 
Gouvernement tlu. 

61. A la suite des violences qui ont tclatt a Bangui fin septembre, la composante 
militaire de la Mission a pris le commandement de l’Equipe sptciale conjointe de 
Bangui qui ttait auparavant dirigte par la police. La nouvelle structure de 
commandement et de controle tient compte des imptratifs propres a la protection 
des civils et appuie le processus tlectoral et l’extension de l’autoritt de l’Etat, y 
compris par la multiplication des patrouilles de police et par la crtation prtvue 
d’une antenne a Bangui. 

E. Accord sur le statut des forces 

62. Malgrt les efforts founds par les autoritts centrafricaines, le respect des 
privileges et immunitts dont btntficient la Mission et son personnel n’a connu 
qu’un lent progrts. Parmi les probltmes qui se posent encore, on citera 1’imposition 
d’une taxe sur le carburant, de frais d’inscription pour les baux rtsidentiels et d’une 
« taxe touristique » aux membres du personnel de la MINUSCA quand ils quittent la 
Republique centrafricaine. La Mission continue de collaborer avec 1’Autorite de 
transition pour regler ces questions. 
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XIV. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

63. La criminalite s’etant aggravee dans l’ensemble du pays, le personnel des 
Nations Unies et des organismes humanitaires a continue de travailler dans des 
conditions d’insecurite. Apres la flambee de violence du 26 septembre, la 
MINUSCA a exfiltre pres de 350 membres du personnel des Nations Unies et des 
agences humanitaires dans des conditions de risque extreme, entre le 27 et le 
30 septembre, puis conduit quelque 230 agents de l’aide humanitaire en securite a 
l’aeroport de M’Poko pour proceder a leur evacuation. En dehors de Bangui, les 
membres du personnel et les biens de l’Organisation des organismes humanitaires 
demeurent des cibles d’attaques. Les attaques visant des soldats de la paix des 
Nations Unies ont continue de se produire a de nombreuses reprises, causant la mort 
de 3 d’entre eux et faisant 10 blesses au cours de la periode consideree. 

XV. Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles comprises 

64. Au cours de la periode consideree, 23 allegations de comportement 
reprehensible ont ete signalees, dont 10 etaient liees a des faits d’exploitation et 
d’atteinte sexuelles, quatre d’entre elles concernant des atteintes sur mineur. La 
MINUSCA a examine les cas signales, effectue des visites d’evaluation des risques 
dans les complexes abritant les contingents et le personnel de police et mis en place 
des mesures de sensibilisation, y compris en responsabilisant davantage les chefs 
d’unite. En application de sa politique de tolerance zero, elle a organise une 
formation initiale portant sur l’exploitation et les atteintes sexuelles a l’intention des 
nouveaux membres du personnel, ainsi que des sessions de formation a l’intention 
des coordonnateurs des contingents et des services de police. Elle a par ailleurs 
dresse une liste des lieux et zones interdites et diffuse son code de conduite et des 
prospectus contenant notamment des informations sur les procedures a suivre pour 
signaler les irregularites. Mon Representant special a dirige une equipe de travail 
sur l’exploitation et les atteintes sexuelles, composee de hauts responsables de 
toutes les unites et composantes de la Mission. 

XVI. Observations 

65. Depuis mon dernier rapport, le pays a realise des progres concrets vers 
l’achevement de la transition, bien que certains elements aient continue de tenter de 
faire derailler le processus par la violence. L’inscription de pres de 2 millions 
d’electeurs sur les listes electorates, nombre sans precedent, atteste des resultats 
susceptibles d’etre obtenus en Republique centrafricaine. II s’agit d’une expression 
remarquable de la volonte du peuple de regler les differends par des moyens 
pacifiques, notamment par l’election de dirigeants qui represented ses interets. Les 
acteurs politiques qui entreprendraient de trahir cet espoir et tiendraient les 
populations en otage de leurs interets etroits n’ont pas leur place dans 
1’administration du pays. Je me felicite des actions menees pour garantir qu’aucun 
groupe ne reste laisse-pour-compte, en particulier les refugies qui ont fui depuis 
2013, afin de contribuer a ouvrir le processus a tous, a lui assurer l’adhesion des 
populations locales et a en garantir la credibilite. A cet egard, je demande aux pays 
de la sous-region de veiller a ce que les refugies centrafricains qu’ils ont accueillis 
soient autorises a exercer leur droit democratique de voter aux prochaines elections. 
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66. La tenue Selections en Republique centrafricaine est la derniere etape 
necessaire pour conclure le processus de transition et mettre en place un 
gouvernement democratique et legitime. Les elections, qui comportent leurs propres 
risques, ne suffiront certes pas a regler les problemes dont souffre le pays depuis 
longtemps, mais il n’y aura pas de stability durable sans la mise en place 
d’institutions ouvertes a tous. Le calendrier electoral recemment publie doit etre 
respecte car une nouvelle prolongation de la periode de transition ne ferait 
qu’accroitre les risques d’instability ce qui aurait des consequences non seulement 
pour la Republique centrafricaine mais aussi pour 1’ensemble de la region. Je me 
felicite, a cet egard, du communique transmis, le 25 novembre, par les chefs d’Etat 
et de gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
dans lequel une prorogation technique jusqu’au 31 mars 2016 a ete approuvee. Je 
demande a toutes les parties prenantes de se rallier autour de cet objectif et de 
faciliter la libre expression de la volonte populaire, de maniere a ce que l’Etat 
puisse etre reconstruit avec la legitimite et les moyens qui lui permettront de 
s’attaquer aux causes profondes d’un conflit long et devastateur. II incombe a toutes 
les parties prenantes nationales, y compris 1’Autorite de transition, les partis 
politiques, les candidats et les membres de la societe civile, ainsi qu’aux medias, de 
veiller a ce que les elections se deroulent de fafon pacifique et dans le respect du 
code de conduite electorale. Les elus seront tenus de representer les interets de tous 
les Centrafricains et de faire avancer le pays vers la reconciliation, la paix et le 
developpement durable a long terme. II faudra que la fin de la periode de transition 
permette de tourner la page et de releguer au passe les sources de divisions et 
l’intolerance politique et sociale. 

67. L’organisation d’elections credibles exigera de tous les Centrafricains qu’ils 
fassent passer l’interet de leur pays avant le leur. Elle necessitera egalement le 
soutien continu de la communaute internationale. Je me felicite des engagements 
pris a la reunion de haut niveau tenue en marge de l’Assemblee generale, ainsi que 
de ceux qui ont ete tout recemment annonces a la suite du Sommet de la CEEAC 
tenu le 25 novembre, qui ont permis de resorber integralement le deficit de 
financement electoral. Je tiens a exprimer ma gratitude pour ces contributions et 
prie instamment tous ceux qui ont pris des engagements de s’en acquitter au plus 
vite. L’Organisation des Nations Unies est prete a apporter sa contribution a un 
processus pacifique, ouvert a tous et credible. 

68. Les elections a venir se derouleront dans un environnement tres instable. 
L’escalade de la violence qui a commence a Bangui fin septembre, si pres du terme 
de la transition, rappelle brutalement combien la paix et la securite sont fragiles 
dans ce pays et combien elles y ont fait defaut ces dernieres annees. Je deplore les 
nombreuses victimes civiles causees par la derniere flambee de violence a Bangui et 
dans d’autres parties du pays, parmi lesquelles on compte plus de 100 deces, plus de 
400 blesses et quelque 40 000 deplaces. Je condamne fermement les auteurs directs 
ou indirects de ces actes. J’invite instamment l’Autorite de transition et ses 
partenaires regionaux et internationaux a empecher que ceux qui s’opposent a la 
paix, a l’interieur comme a l’exterieur du pays, ne menacent le processus de 
transition. La MINUSCA maintiendra une attitude ferme visant a dissuader et a 
mettre en echec quiconque menace le processus de paix. Je suis particulierement 
trouble par les recents actes d’exacerbation des violences intercommunautaires et je 
salue les efforts faits par 1’Autorite de transition pour promouvoir le dialogue et 
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poursuivre les preparatifs d’elections libres, regulieres, transparentes et ouvertes a 
tous. 

69. Je suis consterne par les violations des droits de l’homme continuellement 
perpetrees par des elements des groupes anti-balaka et ex-Seleka, des Forces armees 
centrafricaines, des forces de securite interieure, de groupes d’autodefense et 
d’autres groupes armes ainsi que par des criminels a travers le pays. A l’appui de 
l’Autorite de transition, a laquelle incombe en premier chef la responsabilite 
d’assurer la securite de tous les Centrafricains, la MINUSCA est determinee a 
continuer d’employer tous les moyens necessaires pour proteger les civils. Je 
condamne toutes les attaques contre des civils, y compris les actes de violence 
visant des femmes et des enfants, la destruction de biens et le pillage de locaux 
humanitaires. Je condamne energiquement les attaques et les meurtres de soldats de 
la paix des Nations Unies, dont certains sont susceptibles de constituer des crimes 
de guerre. Je prie instamment l’Autorite de transition d’enqueter sur ces attaques, de 
poursuivre leurs auteurs ainsi que leurs complices politiques et de les traduire en 
justice. Je demande egalement a tous les signataires de 1’Accord de cessation des 
hostilites en Republique centrafricaine de respecter leurs engagements. J’exhorte 
l’autorite de transition a maintenir le dialogue politique avec les groupes armes et a 
les encourager a participer aux activites prealables au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion lancees par la MINUSCA. 

70. Les semaines a venir marqueront une etape charniere pour la Republique 
centrafricaine. Tous les Centrafricains auront la possibility de choisir la paix et le 
redressement economique plutot que la rechute dans le conflit. Les elections 
constitueront un jalon important mais il faudra du temps pour consolider la paix. 
L’Organisation des Nations Unies est prete a aider le peuple centrafricain et le 
nouveau Gouvernement, une fois elu, a faire progresser le pays. Je demande 
instamment a toutes les parties prenantes de soutenir, apres la periode de transition, 
le nouveau Gouvernement dans les reformes qu’il entreprendra pour satisfaire les 
aspirations des citoyens concernant la gouvernance, la securite, l’etat de droit et le 
developpement durable, conformement aux recommandations issues du Forum de 
Bangui. J’engage egalement la communaute internationale a continuer d’appuyer 
genereusement les efforts fournis dans les domaines prioritaires definis dans le 
cadre du Forum. 

71. Les defis auxquels le nouveau Gouvernement devra faire face sont 
considerables sur bien des fronts. II faudra du temps et de la determination pour 
reconstruire le tissu social de la Republique centrafricaine tout en edifiant un Etat 
viable. Pendant les mois a venir, il sera essentiel de conserver l’elan favorable et de 
continuer a remedier aux consequences du conflit et a s’attaquer a ses causes. La 
reconciliation et les mesures de renforcement de la confiance entre les communautes 
continueront de revetir une importance cruciale. J’exhorte tous les acteurs nationaux 
a promouvoir la reconciliation a tous les niveaux de la societe. La participation des 
femmes et des jeunes a ces efforts est indispensable pour realiser une paix et une 
stability durables. Je salue les dirigeants religieux et responsables locaux qui 
s’elevent contre la violence et dont Faction aupres des populations de Bangui a 
contribue a apaiser les tensions. Je me felicite de la visite du pape Frangois en 
faveur de la paix et la reconciliation. Son message de pardon et de tolerance a 
1’intention de communautes dechirees par des divisions religieuses et ethniques est 
l’occasion pour les Centrafricains de renouveler leur engagement a deposer les 
armes et a vivre ensemble dans la paix et l’harmonie. 
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72. Les violences visant a perturber le processus de transition qui ont eclate au 
cours de la periode consideree ont mis en relief l’urgence du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration et celle de la reforme du secteur de la security 
afin de le rendre conforme aux normes internationales. Je suis profondement 
preoccupe par le role joue par certains elements des Forces armees centrafricaines 
lors des dernieres violences. Le pays ne pourra conserver sa stability que si les 
forces nationales de defense et de securite interieure deviennent des instances 
professionnelles, multiethniques et representatives de toutes les regions, sous le 
controle des civils et la surveillance d’un Gouvernement democratiquement elu. Je 
me felicite des mesures prises par 1’Autorite de transition pour relever ce defi 
complexe, notamment l’elaboration d’un plan de reforme du secteur de la securite 
base sur les recommandations issues du Forum de Bangui et la tenue, avant les 
elections, d’un dialogue ouvert a tous sur les questions de securite nationale. 

73. La recente crise survenue a Bangui et la persistance de l’insecurite dans les 
zones rurales ont mis en evidence la necessity d’agir pour reduire les violences 
intercommunautaires. Avec l’appui de la communaute internationale, le 
Gouvernement elu devra tenir compte des doleances politiques et socioeconomiques 
qui, a plusieurs reprises, ont pousse certains groupes de la population a prendre les 
armes. A cet egard, je demande aux donateurs de fournir leur appui aux mesures 
globales d’apres transition visant a favoriser la stabilisation, instaurer un 
gouvernement efficace et legitime et faciliter le retablissement progressif de 
1’autorite de l’Etat. 

74. Je me felicite des proces penaux qui se sont recemment deroules a Bangui. Des 
violations graves des droits de l’homme, y compris des actes de violence sexuelle et 
sexiste, continuent cependant d’etre perpetres en toute impunite. La lutte contre 
l’impunite reste un probleme essentiel. Des progres ont ete accomplis vers l’entree 
en fonctions du Tribunal penal special mais celui-ci n’est pas encore devenu 
operationnel en raison d’un manque de financements et de la difficulty de maintenir 
un environnement sur et propice. J’engage instamment l’Autorite de transition a 
accelerer la mise en place du Tribunal et exhorte les partenaires internationaux a 
fournir l’appui financier et technique indispensable pour qu’il puisse assumer dans 
les meilleurs delais son role d’institution essentielle pour renforcer le systeme de 
justice dans le pays et mettre un terme a la culture de l’impunite. Les evasions 
recurrentes en Republique centrafricaine, aggravees par le manque de capacites 
nationales, ont une incidence negative sur la lutte contre l’impunite. La toute 
derniere evasion massive de detenus de la prison centrale de Bangui atteste de la 
necessity de renforcer d’urgence le systeme penitentiaire par des ressources 
supplementaires. 

75. La situation humanitaire reste critique. II faut garantir aux travailleurs 
humanitaires un acces sur et sans encombre aux personnes qui ont besoin d’aide. 
Dans l’ensemble du pays, pres d’un demi-million de personnes, dont les populations 
vivant dans des zones enclavees, et plus de 450 000 refugies demeurant dans les 
pays voisins, n’ont pas pu rentrer chez eux. II est tres preoccupant de constater que 
les organisations humanitaires ont ete la cible d’actes de pillage et de destruction 
alors que 2,7 millions de personnes dependent de l’aide humanitaire dans le pays. 
La MINUSCA est prete a aider l’Autorite de transition a faire en sorte que les 
responsables des violations du droit international humanitaire soient tenus 
responsables de leurs crimes. Je reaffirme combien il est necessaire d’appuyer les 
operations humanitaires avec Constance et rapidite et engage les partenaires 
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internationaux a repondre avec generosite a la demande d’aide humanitaire en 
Republique centrafricaine car les fonds manquent cruellement a cette fin. 

76. Je suis scandalise par les allegations de conduite reprehensible, notamment 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles, concernant des membres du personnel de la 
MINUSCA et reaffirme mon engagement indefectible a faire en sorte que tout le 
personnel des Nations Unies - civil ou en uniforme - applique la politique de 
tolerance zero de l’Organisation a l’egard des comportements reprehensibles, 
notamment de 1’exploitation et des agressions sexuelles. L’Organisation continuera 
de prendre au plus vite les mesures qui s’imposent pour que les Etats Membres 
concernes ou elle-meme menent des enquetes approfondies sur ces allegations 
graves visant des soldats de la paix. Grace a sa strategic d’assistance aux victimes et 
en coordination avec des partenaires locaux, l’Organisation veille egalement a ce 
que les victimes de sevices commis par des membres de son personnel refoivent 
l’assistance dont elles ont besoin. J’exhorte tous les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police aux operations dirigees par l’Organisation ou 
par d’autres instances a faire en sorte que ces violations ne se reproduisent pas, en 
prenant des mesures de prevention et en reagissant dans les meilleurs delais a toute 
allegation. J’attends avec interet le rapport du groupe d’experts externes 
independants que j’ai mis en place pour examiner l’action des Nations Unies face 
aux allegations d’exploitation et d’atteinte sexuelles et d’autres crimes graves 
concernant des membres de contingents etrangers qui ne sont pas sous le 
commandement de l’ONU en Republique centrafricaine. 

77. Je tiens a exprimer ma reconnaissance a mon Representant special en 
Republique centrafricaine et chef de la MINUSCA, Parfait Onanga-Anyanga, pour 
ses efforts inlassables, ainsi qu’a mon ancien Representant special, Babacar Gaye, 
pour son devouement au service de 1’Organisation. J’apprecie hautement le travail 
effectue par le personnel de la MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies 
dans un environnement dangereux et imprevisible et j ’exprime a nouveau mes 
sinceres condoleances aux pays et families des membres du personnel de Nations 
Unies et des agents humanitaires qui ont trouve la mort dans l’exercice de leurs 
fonctions en Republique centrafricaine. Je sais egalement gre a mon Representant 
special pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, du role qu’il joue dans les 
efforts de mediation internationale concernant la Republique centrafricaine. Je 
remercie l’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police, la Conference de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les partenaires internationaux et 
les organisations multilaterales et non gouvernementales pour l’action inlassable 
qu’ils menent en vue de mettre un terme aux epreuves que vivent les Centrafricains 
et de poursuivre, a leurs cotes, la recherche d’un avenir meilleur. 
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